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Question 3                                                                                                                          QUIZZ sur la législation sociale
(+ 0.2 point par bonne réponse, 0 en cas d’absence de réponse, -0.2 point par mauvaise réponse)

Insérer dans votre copie le quizz ci-dessous en y portant vos réponses                                                                               et en y mentionnant votre  nom sans oublier votre signature

Lisez attentivement les 10 affirmations suivantes et répondre pour chacune d’elle par VRAI ou FAUX
	
	VRAI
	FAUX

	La constitution de 1958                                                                         marque le début de la 5° République


	
	

	2.
Les projets de lois votés par le parlement                                                                 sont issus du gouvernement


	
	

	3.
Le code du travail est aussi appelé « Code Napoléon »                                         car son origine remonte au début du 19° siècle

	
	

	4.
Dans le domaine de la négociation, NAO signifie                                            « Négociation Annuelle Optionnelle »


	
	

	5. 
Devant une juridiction pénale, l’avocat général                                             désigne l’avocat qui défend la personne poursuivie

	
	

	6.
Le Conseil d’Etat 

est la plus haute juridiction française de l’ordre administratif 


	
	

	7.
Une personne qui perd un procès devant le conseil des prud’hommes           peut toujours faire appel de cette décision 


	
	

	8. 
Le principe du contradictoire devant le conseil des prud’hommes                   signifie que toutes les affaires sont jugées                                                            par un nombre égal de conseillers employeurs et salariés
	
	

	9.
Les décisions prises par le conseil des prud’hommes                                              sont prises à la majorité absolue des voix                                                             des conseillers prud’homaux ayant examinés l’affaire
	
	

	10.
Lorsque je suis licencié de façon abusive, et sans aucun motif valable,           je peux demander que mon licenciement soit examiné en urgence                         par la formation de référé du Conseil des prud’hommes
	
	


Pierre GUENEBAUT


